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I. INTRODUCTION 

1. Le 7 decembre 2012, la Defense de IENG Sary (la «Defense ») a depose une demande 

d'informations concernant TCE-33 (la «Demande »)1 dans laquelle e1le prie «la 

Chambre de premiere instance d' obtenir et de communiquer aux parties des informations 

concernant Ie passe et les activites professionnelles de TCE-33 avant que celui-ci ne 

comparaisse a l'audience »2. La Defense dit n'avoir que «peu d'informations concernant 

la nature du passe et des activites professionnelles de TCE-33 » et que «pour savoir si 

TCE-33 peut etre un temoin independant et impartial, la Defense doit avoir une vue 

complete de son parcours personnel et de ses activites professionnelles et ce, avant Ie 

debut de sa deposition a l'audience »3. 

2. En contradiction avec les informations limitees dont e1le pretend disposer et avec la 

finalite meme de sa propre Demande, la Defense semble etre deja parvenue a la 

conclusion que «les emplois precedemment occupes par TCE-33 et ses activites 

professionnelles menent inevitablement a conclure que TCE-33 ne peut tout simplement 

pas etre un temoin impartial »4, qu' « il ressort clairement des quelques elements dont e1le 

dispose que TCE-33 a prejuge de l'espece et deja tranche la question de la culpabilite de 

IENG Sary »5 et que la « nature des activites professionnelles de TCE-33 et ses liens de 

longue date avec les bureaux des CETC charges de declencher I' action publique et de 

mener l'instruction influent sur sa credibilite en tant que temoin impartial »6. 

3. Les co-procureurs font valoir ici que la demande devrait etre rejetee dans son integralite 

car e1le ne repose pas sur des elements de droit et de fait suffisants. 

II. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

4. La Demande fait suite a une longue serie de demandes et de requetes concernant TCE-33 

soumises par la Defense, entre janvier 2008 et septembre 2010, aux co-juges d'instruction 

et a la Chambre preliminaire, dans des tentatives infructueuses pour obtenir des 

2 

4 

Doc. nO E236/2/2, Demande d'informations concernant TCE-33 presentee par IENG Sary, 7 decembre 
2012 
Doc. N° E236/2/2, Introduction, p. 1. 
Doc. nO E236/2/2, par. 14. 
Doc. nO E236/2/2, par. 12. 
Doc. nO E236/2/2, par. 14. 
Doc. nO E236/2/2, Introduction, p. 1. 
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informations sur une pretendue partialite et un pretendu conflit d'interee pour recuser 

TCE-33 en tant qu'enqueteur du Bureau des co-juges d'instruction8
, pour limiter 

l'etendue des fonctions de TCE-33, notamment l'exc1ure de la redaction de l'Ordonnance 

de c16ture9 ou pour faire annuler tous les actes d'instruction menes par TCE-33 ou avec 

son concours 10. 

5. Les co-juges d'instruction ont rejete toutes ces demandes repetitives visant TCE-33 au 

motif qu'elles etaient depourvues de fondement juridique. La Chambre preliminaire a 

egalement rejete les deux appels intetjetes par la Defense contre les ordonnances des co­

juges d'instruction concernant la recusation!! et l'annulation!2. Dans cette derniere 

decision, la Chambre pre liminaire a conc1u que « les elements presentes ai' appui de la 

Demande ( ... ) font double emploi avec les allegations formulees dans la Demande de 

Doc. nO AI21 Requete d'information concernant le conflit potentiel d'interet, 10 janvier 2008, rejetee par 
les co-juges d'instruction dans le document AI211I; Doc. nO A12I!II, Ieng Sary Request Concerning the 
Interview of Mr. Ieng Sary on his Conditions of Detention on 2 May 2008, (non disponible en franyais) 24 
avril 2008 et la reponse des co-juges d'instruction, doc. n° A12l1III du 26 mai 2008; Doc. nO A252, 
Demande d'informations concernant l'existence d'un possible conflit d'interets du chef de (sic) [TCE-33], 
enqueteur aupres du Bureau des co-juges d'instruction, 30 janvier 2009, rejetee par les co-juges 
d'instruction dans leur reponse, doc. n° A252!2, le 29 mai 2009. 
PTe Doc. No 1, Ieng Sary~~ Application for Disqualification of OCIJ Investigator [TCE-33] and OCIJ 
Legal ()jJicer [ .. ,J in the Office of the Co-Investigating Judges, 8 juillet 2009, (non disponible en franyais) 
ERN 00348412-40 (en anglais); voir aussi PTe Doc. No 2, Co-Prosecutors' Response to Ieng Sary's 
Application for Disqualification of Investigators [. . .] of the ()jJice of the Co-Investigating Judges, 23 juillet 
2009, (non disponible en franyais) ERN 00354190-4201 (en anglais). 
D377, Demande de Ieng Sary visant a limiter les attributions de [TCE-33], enqueteur du Bureau des co­
juges d'instruction, 13 avril 2010; voir aussi D377/I, Reponse des greffiers du Bureau des co-juges 
d'instruction en date du 29 avril 2010 ; D377!2, Reponse de Ieng Sary ala lettre du Bureau des co-juges 
d'instruction en reponse a sa demande de limiter la portee des taches de l'enqueteur [TCE-33] du Bureau 
des co-juges d'instruction, 4 mai 2010. 

10 Doc. n° D381, Ieng Sary~~ Application to Seize the PTC with a Request for Annulment of all Investigative 
Acts Performed by or with the Assistance of [TCE-33] and [. . .], (non disponible en franyais) 19 mai 2010; 
Doc. n° D3811I, Ieng Sary Notice of Appeal against the Constructive Dismissal of the Application to Seize 
the PTC with a Request for Annulment of all Investigative Acts Performed by or with the assistance of 
[TCE-33] and [. .. ], (non disponible en franyais) 31 aout 2010; D412, Demande de suspension de la 
procedure dans l'attente d'une decision de la Chambre preliminaire relative a sa demande d'annulation des 
travaux d'instruction et d'analyse effectues par des membres du Bureau des co-juges d'instruction [ ... ] et 
[TCE-33] ainsi que des documents communiques par DC-CAM sur lesquels s'appuie le Bureau des co­
juges d'instruction, demande presentee par Ieng Sary (procedure simplifiee), ler septembre 2010; Doc. 
n° D3811111, Ieng Sary's Appeal against the OCIJ Constructive Denial of Ieng Sary's Application to Seize 
the PTC with a Request for Annulment of all Investigative Acts Performed by or with the Assistance of 
[TCE-33] and [. .. ], (non disponible en franyais) 3 septembre 2010; Doc. n° D402/1/2, Ieng Sary's Appeal 
against the OCIPs Order Rejecting Ieng Sary 's Application to Seize the PTC with a Request for Annulment 
of all Investigative Acts Performed by or with the assistance of [TCE-33] and [..,J, (non disponible en 
franyais) 15 septembre 2010; voir aussi D402, Ordonnance de rejet des requetes en nullite deposees par 
Ieng Sary D38l et D387, 3 septembre 2010. 

II PTe Doc. No 3, PTC Decision dated 22 September 2009, (non disponible en franyais) ERN 00378097-
8103 (en anglais): la PTC a juge l'appel irrecevable. 

12 Doc. nO D4021114, Document confidentiel, Decision relative 1) a l'appel interjete par Ieng Sary contre 
l'ordonnance des co-juges d'instruction rejetant sa demande visant a saisir la Chambre preliminaire en vue 
de l'annulation de tous les actes d'instruction conduits par ou avec le concours de [TCE-33] et [ ... ], 30 
novembre 2010. 
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recusatiom>, que «les allegations contenues dans la Demande [ ... J ne sont que de simples 

affirmations» et, ce qui est plus significatif pour la presente Demande de la Defense, que 

Ie fait que «ces individus soient des experts dans leur domaine et qu'ils aient, au cours de 

leur carriere, exprime des opinions fondees sur Ie resultat de leurs recherches et sur leur 

connaissance d'un sujet specifique, sans plus, ne fait pas d'eux des employes partiaux du 

Bureau des co-juges d'instruction »13. 

III. ARGUMENTATION 

Aucun changement dans fa procedure suivie pour f'interrogatoire de TCE-33 n 'estjustijie 

6. La Defense n'avance aucun point de droit, ni aucun argument raisonnable qui justifierait 

que la Chambre de premiere instance modifie la procedure actuelle et autorise la Defense 

ou toute autre partie a interroger longuement des temoins par ecrit avant leur comparution 

publique a l'audience. Une allegation non fondee de manque d'impartialite ou 

d'independance d'un temoin expert cite a comparaitre ne peut suffire a justifier un tel 

changement dans la pratique suivie, d'autant plus que Ie premier proces du dossier n° 002 

arrive bientot a son terme. 

7. Le temps total imparti aux trois equipes de la defense pour interroger TCE-33 a 

l'audience - deux jours au total- est plus que suffisant pour qu'elles puissent poser des 

questions sur Ie parcours professionnel de TCE-33. Avec la Demande, la Defense visait 

manifestement a se decharger de son obligation de se preparer au proces et a se voir 

fournir des informations qui devraient etre obtenues pendant Ie temps d'interrogatoire que 

lui a alloue la Chambrel4
. Comme nous l'avons dit plus haut, il semble que la Defense 

n'ait meme pas besoin des informations qu'elle demande puisqu'elle est deja parvenue a 

la conclusion, vraisemblablement a partir des informations dont e1le dispose, que « TCE-

33 ne peut tout simplement pas etre un temoin impartial »15. 

13 Doc. nO D402/1/4, par. 33 & 36. 
14 Si la Defense l'estime necessaire ou utile, elle peut demander a suivre la procedure deja utilisee pour les 

temoins experts telle qu'elle est enoncee dans l'Ordonnance de la Chambre de premiere instance du 25 mai 
2012 (Doc. n° El72/24), ou les parties sont invitees a fournir aux temoins experts, par l'intermediaire de 
l'Unite d'appui aux temoins et aux experts, «les precisions supplementaires concernant le champ des 
questions qu'elles ont l'intention de poser ». 

15 Doc. nO E236/2/2, par. 14. 
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Les observations de la Defense sur la pretendue impartialite de TCE-33 ne sont pas 

pertinentes ni opportunes 

8. La Chambre de premiere instance a decide d'entendre TCE-33 «compte tenu du grand 

nombre de documents verses au dossier et produits devant e1le qu'il connait 

personnellement et/ou dont il est l'auteur »16. Ce raisonnement va tout a fait dans Ie sens 

de la definition d'un temoin expert telle qu'on la trouve dans la jurisprudence des 

tribunaux penaux internationaux ad hoc citee par la Chambre de premiere instance aux 

paragraphes 15 et 16 de sa Decision en date du 5 juillet 2012 concernant Ie statut de 

certains experts 17. Par exemple, selon la jurisprudence du TPIY, un expert est «une 

personne qui, grace a ses connaissances, ses aptitudes ou une formation specialisee, peut 

aider Ie juge du fait a comprendre ou a se prononcer sur une question litigieuse »18. Pour 

determiner si une personne donnee repond aces criteres, une autorite judiciaire doit 

prendre en consideration Ie poste que cette personne occupe et ceux qu'elle a occupes, 

ainsi que son experience professionnelle, en consultant notamment son curriculum vitae, 

les articles specialises qu'elle a publies ou toute autre information pertinentel9
. 

9. Les co-procureurs notent que la Chambre de premiere instance a deja decide de citer a 

comparaitre Ie temoin expert TCE-33 - et donc d'entendre son temoignage a l'audience 

en tant qu'element de preuve - et e1le a prevu quatre jours d'audience, du 25 au 28 mars 

2013. Avant de convoquer TCE-33, la Chambre de premiere instance a necessairement 

pris en consideration Ie parcours professionnel de TCE-33, y compris sa precedente 

affectation au Bureau des co-procureurs pendant six mois, de juillet a decembre 2006 (au 

cours de la phase de I' enquete preliminaire, plus de six mois avant Ie depot du 

Requisitoire introductif date du 19 juillet 2007) et son precedent emploi en tant 

qu'enqueteur et consultant au Bureau des co-juges d'instruction. De plus, la Chambre de 

premiere instance a decide de convoquer TCE-33 apres avoir examine les objections 

presentees par la Defense dans deux ecritures distinctes, dans lesquelles la Defense a 

16 Doc. nO E236!2, p. 1, par. 2, cite dans le document E236!2!2, par. 1. 
17 Doc. nO E2lS, Decision concernant le statut de certains experts, S juillet 2012, par. lS & 16. 
18 TPIY, Le Procureur c/ Stanislav Galic, affaire n° IT-98-29-T, Decision relative aux temoins experts Ewa 

Tabeau et Richards Philipps, 3 juillet 2002, p.3. Le TPIR a adopte une definition semblable : « la deposition 
d'un temoin expert a pour but d'apporter une connaissance specialisee - qu'elle corresponde a une aptitude 
ou qu'elle ait ete acquise par une formation specialisee- susceptible d'aider le juge des faits a comprendre 
les elements de preuve administres devant lui », TPIR, Affaire Ferdinand Nahimana et consorts c. Ie 
Procureur, n° ICTR-99-S2-A, Arret, 28 novembre 2007, par. 198. 

19 ICTY, Prosecutor v. Momcilo Perisic, Case No. IT-04-8l-T, Decision on Defence Motion to Exclude the 
Expert Report of Morten Torkildsen, 30 decembre 2008 (non disponible en franyais), par. 8. 
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souligne les memes arguments de pretendu manque d'impartialite et d'independance2o
. II 

convient egalement de mentionner que, contrairement a la Defense, les avocats de Nuon 

Chea ont, comme Ie Bureau des co-procureurs, demande a la Chambre de premiere 

instance d'ajouter TCE-33 a sa liste provisoire de temoins et d'experts devant venir 

deposer a l'audience21
. 

10. La situation de TCE-33 se rapproche un peu de celle du temoin expert Craig ETCHESON 

qui a depose pendant plusieurs jours en mai 2009 devant la Chambre de premiere instance 

dans Ie proces de l'affaire n° 001, alors qu'il travaillait pour Ie Bureau des co­

procureurs22. A la difference de Craig ETCHESON, TCE-33 a travaille pendant toute la 

phase de l'instruction du dossier n° 001 pour des co-juges d'instruction neutres et 

impartiaux et non pas pour une partie a la procedure comme Ie Bureau des co-procureurs. 

En ce qui conceme les six mois au cours desquels TCE-33 a travaille au Bureau des co­

procureurs au stade de I' enquete preliminaire, la jurisprudence du TPIY souligne que « Ie 

simple fait pour un temoin expert d'etre employe ou remunere par l'une des parties 

n'interdit pas sa citation en tant qU'expert»23. 

11. De surcroit, l'affirmation de la Defense selon laquelle TCE-33, qui temoigne sous 

serment, ne peut pas etre un temoin impartial ou independant n' est pas pertinente a ce 

stade. Ce type de remarques a trait a la valeur probante du temoignage, et non a sa 

recevabilite24
. D'apres la jurisprudence du TPIR, «La partie qui souhaite contester la 

partialite d'un temoin expert peut Ie faire par la voie du contre-interrogatoire, en faisant 

comparaitre ses propres temoins experts ou au moyen d'une contre-expertise. Comme 

pour tout moyen de preuve presente, c'est a la Chambre de premiere instance qu'il revient 

20 Doc. nO E9/4/9, Ieng Sary 's Initial Objection to the OCP Proposed Experts, (non disponible en franyais) 24 
fevrier 2011, par. 27; Doc. nO E93/12, Ieng Sary 's Joint Observations to Certain Witnesses and Experts 
Requested by the Co-Prosecutors, Civil Parties and Nuon Chea Following the Trial Chamber's Tentative 
List of Witnesses, (non disponible en franyais) 15 juillet 2011, par. 5, 6, 9 & 11. 

21 Doc. nO E93/9, Nuon Chea Request for Additional Witnesses & Continuation of Initial Hearing, 5 juillet 
2011 (non disponible en franyais), et son annexe, doc. n° E93/9.1, ou le nom de TCE-33 apparait aux pages 
11-12 sous le n° 24. 

22 Proces Duch, dossier n° 001, Transcription des audiences de la Chambre de premiere instance portant les 
numeros E1!20.1 (18 mai 2009), E1!21.1 (19 mai 2009), E1!22.1 (20 mai 2009), E1!23.1 (21 mai 2009), 
E1!2S.1 (26 mai 2009), E1!26.1 (27 mai 2009) et El!27.1 (28 mai 2009). 

23 Voir par exemple, TPIY, Le Procureur c/ Radoslav Braanin, affaire n° IT-99-36-T, Decision relative ala 
presentation par l'accusation de la declaration du temoin expert Ewan Brown, 3 juin 2003, p. 4-5. 

24 TPIY, Le Procureur c/ Radoslav Braanin, affaire n° IT-99-36-T, Decision relative a la presentation par 
l'accusation de la declaration du temoin expert Ewan Brown, 3 juin 2003, p. 4. 
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d'apprecier la fiabilite et la valeur probante du rapport et de la deposition du temoin 

expert »25. 

12. La regIe 84 (4) du Reglement interieur des CETC (Ie « Reglement interieur ») dispose en 

fait que « [l]es decisions de la Chambre concernant la convocation des temoins ne sont 

susceptibles d'appel qu'en meme temps que Ie jugement sur Ie fond ». La Demande tente de 

contoumer la regIe 84 (4) du Reglement interieur et deguise en demande d'informations ce 

qui est en fait une nouvelle tentative de recusation de TCE-33. Le Reglement interieur ne 

prevoit pas de procedure de «recusation» pour manque d'independance ou d'impartialite de 

temoins ou de temoins experts. La regIe 34 du Reglement interieur s'applique strictement et 

exclusivement a des juges, et non pas aux enqueteurs, a d'autres membres du personnel des 

CETC ou a des temoins26
. 

13. La confusion de la Defense entre Ie role et Ie statut d'un enqueteur ou d'un consultant du 

Bureau des co-juges d'instruction et un co-juge d'instruction independant et impartial est 

flagrante au paragraphe 14 de la Demande. La Defense pretend que TCE-33 «a prejuge 

de l'espece et deja tranche la question de la culpabilite de IENG Sary»27. Mais TCE-33 

n' est pas un juge de la Chambre et il n' a pas pu « prejuger » ou « trancher la question de 

la culpabilite ». TCE-33 a ete employe par les CETC/I'Organisation des Nations Unies 

precisement en raison de ses connaissances et de ses recherches sur l'epoque du regime 

du Kampuchea democratique. Comme l'a rappele la Chambre preliminaire (voir ci­

dessus, paragraphe 5), un temoin expert peut exprimer des opinions en raison des travaux 

de recherche qu'il a realises et de sa connaissance d'un sujet particulier. En tout etat de 

cause, la Defense peut parfaitement poser a TCE-33 toutes les questions qu'elle souhaite 

concernant ses opinions sur l'accuse lorsqu'elle l'interrogera. 

14. Enfin, la Defense aura tout loisir de mettre a l'epreuve la credibilite du temoin expert 

TCE-33 a l'audience en lui posant directement les questions pertinentes et autorisees 

concernant son passe et ses activites professionnelles, comme e1le l'a fait par exemple 

avec Ie directeur du DC-Cam, YOUK Chhang. La Defense aura egalement la possibilite 

de debattre de la valeur probante de tous les temoignages dans sa plaidoirie apres la fin 

des audiences consacrees a l'audition des elements de preuve. Comme Ie poids qu'il 

convient d'accorder a n'importe lequel des temoignages individuels sera en fin de compte 

25 TPIR, Affaire Ferdinand Nahimana et consorts c. Ie Procureur, n° ICTR-99-S2-A, Arret, 28 novembre 
2007, par. 199. 

26 Voir PTe Doc. No 3, PTC Decision, 22 septembre 2009, (non disponible en franyais) par. 14, is, 20 & 22. 
27 Doc. nO E236/2/2, par. 14. 
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determine, non par un jury, mais par les juges professionnels qui composent la Chambre 

de premiere instance et a la lumiere de tous les elements de preuve qui auront ete produits 

devant e1le, l'audition du temoignage de TCE-33 ne pourra entrainer, meme en theorie, 

aucun prejudice28
. 

Les iriformations demandees it TCE-33 sontfondees sur des speculations, inopportunes ou 

trop vagues 

15. Au paragraphe 11 de la Demande, la Defense presente comme all ant de soi de pretendus 

faits qui sont de pures speculations, en se fondant sur une source indeterminee et non 

verifiee. Bien que la Defense mentionne au paragraphe 13 «les fonctions [que TCE-33] 

aurait exercees en tant qu'agent de renseignements appartenant a la CIA a une epoque 

vi see par l'Ordonnance de cloture », e1le mentionne ce fait aUegue partout dans la 

Demande comme s'il s'agissait d'un fait etabli29
. Par exemple, au paragraphe 11 (a), (d) 

et (i), la Defense demande si « les taches precedemment accomplies par TCE-33 pour Ie 

compte de la CIA ou de toute autre agence de renseignements etaient connues» du 

Bureau des co-procureurs, du Bureau des co-juges d'instruction ou de toute autre entite 

des CETC avant sa prise de fonctions. Au paragraphe 11 (w), la Defense demande de 

meme les dates exactes, Ie role precis et les activites realisees par TCE-33 «en tant 

qu'agent de renseignements, ou en toute autre qualite, a la CIA ou au sein de toute autre 

agence de renseignements americaine ». 

16. En realite, la seule source sur laquelle s'appuient les allegations de la Defense selon 

lesquelles TCE-33 aurait pu travailler pour une agence de renseignements est la Defense 

elle-meme, qui pretend avoir obtenu un document confidentiel qu'elle n'a jamais revele 

ni depose, comme Ie montre Ie paragraphe 1 du Document A252 date du 30 janvier 2009 

et en particulier la note de bas de page 330. Ce fait allegue n'a jamais ete etabli et il ne 

peut pas etre utilise par la Defense a I' appui de sa Demande ni pour porter atteinte a la 

reputation ou a la credibilite de TCE-33. Les co-juges d'instruction ont confirme dans 

leur reponse que Ie fait que TCE-33 ait pretendument ete employe par la CIA n'etait pas 

28 Voir TPIY, Le Procureur c/ Radoslav Braanin, affaire n° IT-99-36-T, Decision relative a la presentation 
par l'accusation de la declaration du temoin expert Ewan Brown, 3 juin 2003, p. 4-5. 

29 Doc. nO E236/2/2, par. 7 (<< La Defense a demande des informations quant au role exact joue par TCE-33 et 
aux activites qu'il exeryait lorsqu'il etait un agent de renseignements, sans doute pour le compte de la 
Central Intelligence Agency (<< CIA »), par. 11 (a), (d), (i) & (w). 

30 Doc. nO A252, Demande d'informations concernant l'existence d'un possible conflit d'interets du chef (sic) 
de [TCE-33], enqueteur aupres du Bureau des co-juges d'instruction, 30 janvier 2009, par. 1. On peut lire a 
la note de bas de page 3 ce qui suit: «Un document apparemment authentique, fourni a titre confidentiel a 
la defense, indique que ... » 
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etabli : «nous n'avons connaissance d'aucune information ou document susceptible de 

conforter de quelque fayon que ce so it les allegations dans votre requete »31. 

17. En outre, la Defense peut obtenir toutes les informations pertinentes qu' e1le sollicite dans 

la Demande aupres de TCE-33, lors de son temoignage. La seule information 

potentiellement pertinente mentionnee par la Defense dans la Demande etait les ecrits 

publies par TCE-33 apres fevrier 2010 (Demande, paragraphe 11 (1)) et savoir si TCE-33 

est en possession de documents de source de premiere (sic) ordre (paragraphe 11 (p)). 

18. Toutefois, la Defense peut trouver les derniers ecrits publies par TCE-33 sur Internet, ce 

qui rend cette demande d'informations inutile. En fait, il ressort des notes de bas de page 

17 a 19 de la Demande que la Defense a deja trouve trois ecrits publies apres fevrier 

2010. Quant a la demande de« documents de source de premiere ordre» en possession de 

TCE-33 qui ne se trouvent pas deja dans Ie dossier, e1le doit etre rejetee car e1le est vague 

et trop large. De surcroit, TCE-33 n'a pas actuellement acces au dossier pour effectuer 

une etude comparative fastidieuse. La Defense n'a pas essaye de definir ces documents de 

source ni d'indiquer precisement les documents ou groupes de documents qui 

l'interessent. 

IV. CONCLUSION 

19. Pour les raisons susmentionnees, les co-procureurs prient la Chambre de rejeter la 

Demande d'informations concernant TCE-33 presentee par la Defense dans sa totalite. 

Date Noms Fait it Signatures 

Mme CHEA Leang, 
Co-procureure 

8 janvier 2013 Phnom Penh 

M. William Smith 
Co-procureur adjoint 

31 Doc. nO A252!2, Reponse du Bureau des co-juges d'instruction a 1a demande d'informations de Ieng Sary 
concernant [TCE-33], 29 rnai 2009, dernier paragraphe. 
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